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Vous envisagez de vous mettre à votre compte mais ignorez comment vous y prendre ?


    Vous avez déjà un projet mais désirez connaître les enjeux d’un tel choix avant de « sauter le pas » ? 


    Vous êtes attiré par l’exercice d’une activité en tant que micro-entrepreneur 
(ou auto-entrepreneur) et vous souhaitez être conforté dans votre choix ?


    Vous vous sentez perdu face aux nombreux changements en perspective et souhaitez être guidé : quelles démarches accomplir ? quel statut juridique choisir ? comment se déclarer ? de quelles aides bénéficier ?


    Vous travaillez déjà en indépendant et êtes soucieux de votre avenir : protection sociale, fiscalité, retraite… Comment ne rien négliger ?


    Vous voulez vous tenir à jour pour intégrer les réformes de 2018 et 2019 qui concernent tant le droit du travail que les régimes de protection sociale.


    Cet ouvrage répond à toutes vos interrogations sur le statut du travailleur indépendant, de l’auto-entrepreneur appelé désormais micro-entrepreneur, ses particularités, ses enjeux, ses dernières évolutions et vous guidera à chaque étape : du projet à l’installation et à l’exercice quotidien de votre activité. Il présente également le statut de l’EIRL et les évolutions rendues indispensables après la loi du 18 juin 2014 ainsi que la réforme des seuils du micro-entrepreneur.


    Il vous donne les dernières informations sur les évolutions du statut des indépendants (fin du RSI, chômage pour les indépendants).


    Pour vous accompagner dans votre réflexion mais aussi dans vos démarches, nous avons rassemblé pour vous, dans ce guide, de nombreux conseils pratiques ainsi que des modèles de lettres et contrats qui vous faciliteront la tâche.


    Vous pourrez ainsi vous lancer dans cette aventure et développer votre activité en toute sérénité !


    Anne-Laure Marie


    Directrice Prat Éditions




     


    

      


        	

          Liste des principaux sigles


          
ACRE : 	aide au créateur ou au repreneur d’entreprise


          
ADIE : 	association pour le droit à l’initiative économique


          
AERL : 	auto-entrepreneur à responsabilité limitée


          
BIC : 	bénéfices industriels et commerciaux


          
BNC : 	bénéfices non commerciaux


          
CA : 	chiffre d’affaires


          
CAF : 	caisse d’allocations familiales


          
CCI : 	chambre de commerce et d’industrie


          
CDD : 	contrat à durée déterminée


          
CDI : 	contrat à durée indéterminée


          
CET : 	contribution économique territoriale


          
CFE : 	centre de formalités des entreprises


          
CFE : 	cotisation foncière des entreprises


          
CIPAV : 	caisse interprofessionnelle de prévoyance et d’assurance vieillesse


          
CPAM : 	caisse primaire d’assurance maladie


          
CPF : 	compte personnel de formation


          
CVAE : 	contribution sur la valeur ajoutée des entreprises


          
EIRL : 	entreprise individuelle à responsabilité limitée


          
INPI : 	Institut national de la propriété industrielle


          
INSEE : 	Institut national de la statistique et des études économiques


          
IR : 	impôt sur les revenus


          
IS : 	impôt sur les sociétés


          
NACRE : 	nouvel accompagnement pour la création et la reprise d’entreprise


          
OPCA : 	organisme paritaire collecteur agréé


          
PCE : 	prêt à la création d’entreprise


          
RCS : 	registre du commerce et des sociétés


          
RGPD : 	règlement général de protection des données


          
RSAC : 	régime spécial des agents commerciaux


          
RSI : 	régime social des indépendants


          
SPI : 	stage de préparation à l’installation


          
TVA : 	taxe sur la valeur ajoutée


          
URSSAF : 	union de recouvrement des cotisations de Sécurité sociale et d’allocations familiales


          
ZFU : 	zone franche urbaine


        

      


    






    Introduction


    Bravo ! Vous envisagez de vous lancer et vous rejoignez ainsi tous ceux qui souhaitent contribuer au développement de leur région, de leurs talents ou d’un projet qui leur est cher. Les raisons de votre choix sont multiples :


    
- vous voulez vous lancer et créer votre propre emploi dans un lieu que vous avez choisi ;


    
- vous avez une idée que vous souhaitez exploiter ;


    
- vous souhaitez valoriser votre formation et votre expertise ;


    
- vous êtes déjà dans un statut qui ne vous permet pas d’envisager une création d’entreprise à part entière ;


    
- vous voyez la création d’entreprise comme une structure lourde à mettre en place ;


    
- vous vous sentez encouragé ou tenté par les dispositions de la loi de 2008 de modernisation de l’économie (LME) qui a facilité l’installation du travailleur indépendant et vous voulez en savoir plus ;


    
- vous percevez l’intérêt des dispositions de la loi du 15 juin 2010 qui a instauré le régime de l’entreprise individuelle à responsabilité limitée (EIRL) ;


    
- vous voulez connaître vos droits et votre protection sociale en tant qu’indépendant après la disparition programmée du RSI fin 2019 ;


    
- vous voulez comprendre les enjeux de la loi PACTE votée en 2019 qui encourage l’activité indépendante et simplifie la vie des entrepreneurs.


     


    Bref, votre rêve est de travailler en indépendant sans les contraintes du salariat et vous voulez connaître les spécificités des statuts possibles. Vous vous interrogez à la fois sur les activités que vous pouvez exercer, le statut de la structure que vous allez créer, mais aussi sur les aides au démarrage de votre activité.


    Vous voulez également comprendre ce qui vous attend en tant que dirigeant pour tout ce qui a trait à votre rémunération et à votre protection sociale. En effet, connaître le montant de vos cotisations sociales n’est pas suffisant et vous voulez pouvoir calculer le montant de vos droits à la retraite, être sûr que vous aurez une couverture sociale pour vous et votre famille.


    Conscient que la vie de votre projet dans le temps est un enjeu important, vous vous interrogez aussi sur la transmission ou la cession de votre activité à des tiers ou à vos proches, tout en souhaitant connaître les outils d’aide au démarrage de votre activité. Si on ne devient pas un gestionnaire avisé en quelques jours, quelques repères sont utiles pour faire fructifier son projet.


    Enfin, vous voulez vous faire aider et ne pas rester seul avec vos interrogations, vos doutes et vos préoccupations. Il est vital pour vous de connaître vos interlocuteurs et tous ceux qui peuvent vous épauler de la création à la protection de l’activité, en vous donnant des conseils, des aides ou en vous proposant un accompagnement.


    Dans cet ouvrage, vous trouverez des informations et des outils pour devenir un travailleur indépendant véritablement autonome, effectuer toutes vos démarches et répondre à toutes vos questions. Compte tenu des spécificités des activités agricoles et des professions libérales réglementées, elles ne seront pas envisagées dans l’ouvrage, sauf à titre de comparaison avec les autres statuts.


    Travailler en indépendant, c’est un bon choix encouragé depuis plusieurs années par de nombreux textes sur l’initiative économique. En particulier, la loi de modernisation de l’économie de 2008 et les autres textes vous facilitent la tâche si vous voulez exercer votre activité sans créer de société. Par ailleurs, pour simplifier la vie des entrepreneurs et les encourager, les lois successives prévoient des innovations destinées à les accompagner du début à la fin du projet. 


    Vous aider à créer et à pérenniser votre activité, voilà tout l’enjeu des textes qui visent à simplifier votre démarrage, votre gestion au quotidien mais aussi votre fiscalité.


    Plus ambitieux encore, un statut simplifié et protecteur est mis à votre disposition avec des dispositions fiscales intéressantes. Libérer l’initiative individuelle, simplifier les démarches et adapter le paiement des charges, voilà l’apport de ces réformes qui vont peut-être jusqu’à la création d’un statut unifié du travailleur indépendant.


    Vous êtes concerné en tant que commerçant, artisan, entrepreneur, micro-entrepreneur (ou auto-entrepreneur) désireux de se mettre à son compte. Pas à pas, vous retrouverez les mesures de ces réformes décrites dans l’ouvrage.


    Alors, bonne lecture et bon courage dans votre ambition à réussir dans le travail en indépendant.
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          Comment bien définir son activité ?


        

      


    




    
• Avant d’envisager de travailler en indépendant en créant ou en reprenant une structure, pensez à bien déterminer la nature de votre activité : elle définira les démarches que vous devrez accomplir et les règles que vous devrez respecter.


    
• Trois choix d’activité s’offrent à vous : artisanale, commerciale ou profession libérale. Chacune a sa propre réglementation et il est primordial de bien connaître leurs spécificités avant de se lancer.




    Exercer une activité commerciale


    Être commerçant, c’est vendre des biens ou des services. Sont ainsi réputés constituer des actes de commerce les achats pour revente de biens meubles ou immeubles, les entreprises de location de meubles, les opérations de change, de banque ou de courtage. Si l’activité de votre entreprise individuelle est d’effectuer de manière habituelle ce type d’actes, vous aurez la qualité de commerçant.


    Comment devenir commerçant ?


    La liberté du commerce et de l’industrie est depuis longtemps un principe reconnu en France. Cela signifie que chacun peut choisir d’exercer une activité commerciale et que les contraintes sont réduites. Aucun diplôme n’est requis, ni même aucune formation particulière. La création de sa propre entreprise commerciale est même encouragée par les pouvoirs publics, pour partie, afin de réduire les chiffres du chômage. Il existe néanmoins des interdictions d’exercer cette profession (voir Si vous choisissez le statut de commerçant).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Définition juridique du commerçant D’après le Code de commerce (art. L. 121-1), « sont commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle ». La liste de ces actes y est également définie. Sont ainsi réputés constituer des actes de commerce :


          
- tout achat de biens meubles pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir travaillés et mis en œuvre ;


          
- tout achat de biens immeubles aux fins de les revendre, à moins que l’acquéreur n’ait agi en vue d’édifier un ou plusieurs bâtiments et de les vendre en bloc ou par locaux ;


          
- toutes opérations d’intermédiaire pour l’achat, la souscription ou la vente d’immeubles, de fonds de commerce, d’actions ou parts de sociétés immobilières ;


          
- toute entreprise de location de meubles ;


          
- toute entreprise de manufactures, de commission, de transport par terre ou par eau ;


          
- toute entreprise de fournitures, d’agence, bureaux d’affaires, établissements de ventes à l’encan, de spectacles publics ;


          
- toute opération de change, banque et courtage ;


          
- toute entreprise de construction, et tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure ;


          
- toutes expéditions maritimes ;


          
- tout achat et vente d’agrès, apparaux et avitaillements ;


          
- toutes assurances et autres contrats concernant le commerce de mer ;


          
- tous accords et conventions pour salaires et loyers d’équipages ;


          
- tous engagements de gens de mer pour le service de bâtiments de commerce.


        

      


    




    Quelles sont les conditions d’accès à la profession ?


    Pour exercer une activité commerciale, vous devrez vous faire immatriculer au registre du commerce et des sociétés (RCS). Les formalités sont aujourd’hui simplifiées et regroupées auprès des centres de formalités des entreprises (CFE). Celui des commerçants se trouve dans les chambres de commerce et d’industrie (CCI). C’est donc là qu’il faudra vous rendre avant toute création d’entreprise commerciale. Vous pourrez par ailleurs trouver auprès de ces CCI certains services d’aide à la création ou d’accompagnement des jeunes entreprises.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Si vous êtes de nationalité étrangère Si vous êtes étranger résidant en France et que vous souhaitez exercer une activité commerciale ou artisanale, vous devez demander une carte de séjour temporaire pour l’exercice d’une activité professionnelle à la préfecture.


          Cette disposition ne s’applique pas pour les ressortissants de l’Union européenne qui doivent simplement se faire enregistrer en mairie dans le mois de leur arrivée.


          Dans tous les cas, il vous faudra, comme tout commerçant ou artisan, être immatriculé au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.


        

      


    




    Quelques cas particuliers


    La définition de la nature commerciale d’une activité n’étant pas toujours évidente, il faut parfois regarder à quel régime social a été rattachée une activité pour la déterminer. En effet, certaines professions ont été rattachées par décret au régime social des indépendants (qui disparaîtra au 1er janvier 2020). Il existe deux sortes de rattachement par décret.


    Certaines professions ont été rattachées par décret à la section commerciale parce qu’elles étaient susceptibles de relever de plusieurs régimes d’assurance vieillesse de non-salariés.


    Il s’agit surtout d’activités donnant lieu à une immatriculation à la fois au Répertoire des métiers et au RCS : boucher, boulanger, pâtissier, chocolatier-confiseur, restaurateur, exploitant forestier, exploitant de laveries automatiques, poissonnier, décorateur floral.


    D’autres professions, qui n’étaient classées dans aucune des catégories professionnelles non salariées définies par le Code de la Sécurité sociale, ont également été rattachées au régime de retraite des commerçants (ORGANIC) par décret. Elles relèvent maintenant de la Sécurité sociale Indépendants. Il s’agit par exemple des marchands de journaux en kiosque, des éditeurs de presse, des courtiers d’assurance maritime et des professions diverses visées par le décret du 8 juillet 1987 :


    
- concessionnaires ou exploitants de toilettes ou vestiaires ;


    
- courtiers en billets de loterie nationale ou en bulletins de loto ;


    
- porteurs manutentionnaires non salariés ;


    
- professions mettant en pratique les sciences occultes ou parapsychologiques (cartomanciens, voyants, médiums, astrologues, magnétiseurs, etc.) ;


    
- mandataires libres, intermédiaires ou auxiliaires du commerce.


    Enfin, certaines professions exigent des conditions particulière (voir tableau Cas particuliers de rattachement au régime commercial).


    En résumé, si l’idée même de s’établir en tant que commerçant est simple et encouragée par les pouvoirs publics, la répartition de ces activités entre les différents régimes sociaux et la spécificité de ces métiers par rapport à ceux de l’artisanat doit être regardée avec précision.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Si vous exercez une activité ambulante Pour exercer ou faire exercer par votre conjoint une activité commerciale ou artisanale ambulante, en dehors de votre commune d’habitation ou du siège de votre établissement, vous devez faire une déclaration préalable auprès de l’autorité compétente (le CFE géré par la chambre de commerce ou la chambre des métiers).


          Cette déclaration, renouvelable périodiquement, donne lieu à la délivrance d’une carte permettant l’exercice d’une activité ambulante. Cette carte est valable 4 ans. Elle est délivrée contre le paiement d’une redevance précise.


        

      


    




     


    

      


        	

          ATTENTION


          La loi de financement de la Sécurité sociale 2018 a supprimé le RSI et rattaché les travailleurs indépendants au régime général.


          Deux ans d’un régime provisoire sont prévus pour adapter les règles et le fonctionnement des organismes de rattachement ; c’est donc au 1er janvier 2020 que le régime social des indépendants disparaîtra. Cependant, depuis le 1er janvier 2019, les nouveaux micro- entrepreneurs sont directement rattachés à la CPAM.


          Ce nouveau régime ne devrait pas changer la question de la qualification de l’activité commerciale.


        

      


    




     


    

      


        	

          Cas particuliers de rattachement au régime commercial



        

      


      

        	

          Professions


        

        	

          Conditions particulières


        

      


      

        	

          Agents commerciaux


        

        	

          Pour cette catégorie professionnelle, il existe un registre spécial tenu par les greffes des tribunaux de commerce. Leur statut exige par ailleurs un contrat écrit.


        

      


      

        	

          Chefs d’établissement d’enseignement privé (y compris les chefs d’établissement privé par correspondance)


        

        	

          L’affiliation au régime est liée à deux conditions :


          – que les intéressés aient la jouissance de l’établissement, en toute propriété ou en usufruit ;


          – que l’établissement soit visé par les lois réglementant la liberté d’enseignement, ce qui suppose une autorisation administrative.


        

      


      

        	

          Exploitants d’auto-école


        

        	

          L’affiliation au régime est aussi liée à deux conditions :


          – la soumission à la CET (contribution économique territoriale) ;


          – l’obtention d’un agrément préfectoral.


        

      


      

        	

          Porteurs, livreurs, colporteurs de presse


        

        	

          Un décret de 1982 prévoyait le rattachement au régime ORGANIC des porteurs, livreurs de presse, colporteurs et vendeurs de presse à domicile. Mais cette disposition est devenue caduque en pratique depuis l’article 22 de la loi du 3 janvier 1991 portant affiliation au régime général des salariés, des vendeurs colporteurs et porteurs de presse non immatriculés au RCS ou au Répertoire des métiers. Les conditions dans lesquelles ces personnes doivent s’inscrire, soit au RCS soit au Registre spécial des agents commerciaux, ont été précisées par la loi du 27 janvier 1993. L’obligation d’inscription s’impose dès lors que les vendeurs à domicile remplissent les deux conditions suivantes :


          – avoir exercé l’activité de vente à domicile durant deux années civiles complètes et consécutives, même si cette activité n’est qu’intermittente ;


          – avoir tiré de cette activité, pour chacune des deux années, une rémunération brute annuelle supérieure à 30 % du plafond annuel de la Sécurité sociale.


          À noter : même s’il exerce son activité depuis plusieurs années, l’adhérent sera considéré comme un nouveau cotisant.


        

      


    






    Exercer une activité artisanale


    Le métier d’artisan est souvent assimilé à celui d’artisan d’art, ou plus concrètement aux métiers du bâtiment que l’on rencontre régulièrement dans notre vie quotidienne. Il existe cependant bien d’autres activités relevant de l’artisanat, dont certaines très modernes et liées à l’industrie (fabricant de composants électroniques) ou aux activités de service.


    Êtes-vous artisan ?


    Un artisan est une personne qui exerce à titre principal ou secondaire une activité professionnelle indépendante de production, de transformation, de réparation ou de prestation de services relevant de l’artisanat.


    À la différence du commerçant, qui le plus souvent achète pour revendre, l’artisan possède le « tour de main » ou le « savoir-faire » qui rend sa personne indispensable à l’existence même de l’entreprise.


    Quels sont les métiers de l’artisanat ?


    Les métiers relevant de l’artisanat figurent sur une liste établie par décret qui concerne des professions très variées : métiers de l’alimentation (charcuterie, transformation de produits laitiers), du bâtiment (couverture, maçonnerie), de fabrication (fabrication de meubles, de matériel agricole) ou de services (réparation automobile, coiffure). Vérifiez bien si votre activité est concernée par cette définition de l’artisanat qui repose essentiellement sur la « transformation ».


    Définir comme artisanale une activité n’est cependant pas toujours évident et il faut donc parfois vérifier de quel régime social elle dépend pour la déterminer. En effet, certaines professions ont été rattachées par décret au régime social des indépendants (devenu la Sécurité sociale Indépendants en 2018 et dont la disparition est programmée au 1er janvier 2020).


    Il s’agit par exemple des chauffeurs de maître à la carte, propriétaires de leur véhicule, des thanatopracteurs (chefs d’entreprise d’embaumement et de soins mortuaires), des artisans ruraux, des carreleurs mosaïstes, des charcutiers et tripiers préparant leurs produits, des cidriers, huiliers et distillateurs ambulants, des gérants de fonds artisanaux, des hongreurs et maréchaux-ferrants.


    Par ailleurs, les chauffeurs de taxi ont aussi été rattachés au régime artisanal sous certaines conditions particulières : être propriétaire de son véhicule et être exonéré de la CFE (cotisation foncière des entreprises). Pour être exonéré de cette taxe, le chauffeur de taxi doit : ne pas posséder plus de deux voitures ; les conduire et les gérer lui-même ; ces deux voitures ne doivent ni être en service simultanément, ni comporter plus de sept places et le tarif doit être conforme au tarif réglementaire. Lorsque le chauffeur de taxi loue sa voiture, il relève du régime général des salariés.


    Là encore, la disparition du RSI ne change pas la qualification de l’activité artisanale, mais modifie seulement l’organisme de rattachement en ce qui concerne la protection sociale.


    Quelles sont les conditions d’accès à la profession ?


    Les conditions d’installation dans l’artisanat sont un peu plus restrictives que celles relatives au commerce. Ainsi vous faudra-t-il posséder un diplôme pour exercer certaines professions (exemple : brevet de maîtrise pour les coiffeurs), avoir suivi une formation (exemple : compagnon), ou encore posséder un titre délivré en fonction des aptitudes et de l’expérience professionnelle (exemple : maître artisan).


    De plus, pour être autorisé à créer une entreprise artisanale, vous devrez suivre obligatoirement un stage de gestion auprès de la chambre de métiers et de l’artisanat (CMA). Ce n’est qu’à cette condition que vous pourrez être immatriculé au Répertoire des métiers. Les formalités sont aujourd’hui simplifiées et regroupées auprès des centres de formalités des entreprises (CFE). Le CFE des artisans se trouve dans les CMA. C’est donc là qu’il faudra vous rendre avant toute création d’entreprise artisanale. Vous pourrez par ailleurs y trouver certains services d’aide à la création ou d’accompagnement des jeunes entreprises (voir Quelles aides pouvez-vous obtenir ?)



    Les conditions d’accès à la profession d’artisan pour le micro-entrepreneur (ou auto-entrepreneur)


    Des réformes successives ont rendu plus complexe l’accès au statut d’artisan exercé en micro-entrepreneur. 


    Depuis 2014, la simplification des formalités liées au régime de l’auto-entrepreneur ne conduisait pas à être dispensé de la preuve de la compétence professionnelle.


    Depuis le 1er janvier 2015, les obligations d’immatriculation et de formation sont renforcées. En effet, les micro-entrepreneurs exerçant une activité artisanale doivent :


    
- s’immatriculer au registre des métiers ;


    
- mentionner sur la facture l’assurance décennale pour un artisan du bâtiment ;


    
- suivre un stage préalable à l’installation (SPI) ;


    
- s’acquitter de la taxe pour frais de chambre des métiers (pourcentage fixé sur le chiffre d’affaires selon l’activité) ;


    
- payer la cotisation foncière des entreprises (CFE) sauf l’année de l’installation ;


    
- justifier de sa qualification professionnelle.


    Depuis 2018, vous bénéficiez du doublement des seuils de chiffre d’affaires pour le micro-entrepreneur et collecter la TVA à partir des anciens seuils, ce qui peut être intéressant si vous achetez du matériel.


    Ce point est important pour vos futurs clients mais aussi pour respecter le jeu de la concurrence et c’est plutôt une garantie pour vous qui pouvez attester de votre compétence professionnelle.


     


    

      


        	

          À NOTER


          La Loi PACTE, qui devrait être votée au premier semestre 2019, prévoit de simplifier à nouveau le dispositif en rendant facultatif le SPI et en réduisant son coût.


        

      


    




     


    

      


        	

          ATTENTION


          
10 salariés maximum À sa création, l’entreprise artisanale ne doit pas comporter plus de 10 salariés, mais cela n’empêche pas l’artisan, par tolérance, de recruter ensuite au-delà tout en conservant son statut.


        

      


    




    
CAS PRATIQUE Femme au foyer, Mme B. a décidé de créer une activité consistant en la fabrication de sacs en tissu à son domicile. Cette activité créative ne rapporte pas vraiment pour l’instant et le réseau de distribution est constitué d’amis, ce qui lui fait redouter une saturation rapide du marché. Elle hésite à s’installer et à créer un vrai emploi par peur des charges, surtout si cela ne marche pas ensuite. Que doit-elle faire ?


    L’activité de Mme B. est une activité de transformation et entre dans le périmètre de l’activité artisanale. L’inscription comme artisan sera une occasion pour elle de se développer sans risques, tout en préparant son avenir et en bénéficiant d’une protection sociale. Elle pourra aussi envisager de s’immatriculer comme micro-entrepreneur, si elle respecte les conditions.


    Cependant, ce ne sera pas nécessairement son intérêt, car elle achète des matières premières qui seront intégrées dans son chiffre d’affaires et, de ce fait, soumises à taxation.




    Exercer une profession libérale


    L’expression « profession libérale » n’est pas précisément définie par les textes. L’activité libérale est par nature une activité non salariée, le plus souvent intellectuelle, qui obéit à des règles d’imposition particulières : le régime fiscal des bénéfices non commerciaux (BNC).


    Les professions libérales regroupent à la fois des professions réglementées et des professions non réglementées.


    Les professions libérales réglementées


    Elles sont soumises à un régime juridique particulier qui régit notamment l’accès et l’exercice de la profession (un examen ou un concours d’entrée, une formation particulière, des procédures disciplinaires particulières). Chaque profession étant spécifique, vous devrez vous renseigner auprès de ses représentants pour plus de détails relatifs à son organisation. Il existe des règles propres à chaque catégorie de professions libérales réglementées, concernant en particulier l’installation, la déontologie ou la discipline. En outre, le contrôle de ces règles est le plus souvent effectué par des instances professionnelles, qui prennent la forme d’un ordre professionnel (avocats, médecins), d’un syndicat ou d’une association.


     


    

      


        	

          QUELQUES EXMPLES DE PROFESSIONS LIBÉRALES RÉGLEMENTÉES


        

      


      

        	

          Dans le domaine de la santé


        

        	

          Dans le domaine de l’accès au droit


        

        	

          Autres domaines


        

      


      

        	

          – Chirurgien-dentiste


          – Infirmier


          – Kinésithérapeute


          – Médecin


          – Pharmacien


          – Sage-femme


          – Vétérinaire


        

        	

          – Administrateur judiciaire et mandataire à la liquidation des entreprises


          – Avocat


          – Avoué


          – Commissaire-priseur


          – Greffier de tribunal de commerce


          – Huissier de justice


          – Notaire


        

        	

          – Agent général d’assurances


          – Architecte


          – Commissaire aux comptes


          – Expert-comptable


          – Géomètre expert


        

      


    




    Les professions libérales non réglementées


    Sont considérées comme des professions libérales non réglementées toutes les professions qui ne sont ni commerciales, ni artisanales, ni industrielles, ni agricoles et qui, de plus, ne figurent pas dans la liste des professions libérales réglementées. On les retrouve donc par différence.


    Voici quelques exemples de professions libérales non réglementées : détective, secrétaire à domicile, écrivain public, consultant, formateur, attaché de presse, traducteur, interprète, etc.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Si vous êtes auteur ou artiste Votre statut est encore différent et vous devrez vous adresser directement aux associations compétentes en la matière :


          
- les auteurs de création littéraire, dramatique, musicale, audiovisuelle ou photographique devront se déclarer auprès de l’AGESSA ;


          
- les auteurs d’œuvres graphiques et plastiques devront eux s’adresser à la Maison des artistes.


          L’AGESSA et la Maison des artistes sont deux des associations qui font le lien entre d’une part les auteurs et, d’autre part, la Sécurité sociale pour le paiement des cotisations et des charges (voir Pourquoi se faire rémunérer en droits d’auteur ?).


        

      


    




    
> Quelle activité peut exercer le micro-entrepreneur (ou auto‑entrepreneur) ?


    En tant que micro-entrepreneur, vous pouvez exercer de nombreuses activités (commerciales, artisanales ou libérales) mais retenez quelques grands principes qui vont vous aider à comprendre les particularités de ce statut.


    Au-delà des activités réglementées ou soumises à qualification professionnelle (exemples : soins esthétiques, préparation ou fabrication de produits frais) qui ne pourront s’exercer sous ce statut, la limite principale tient aux plafonds de chiffre d’affaires à ne pas dépasser pour les activités d’achat et de revente, ainsi que pour les prestations de service.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          Depuis la loi de financement de la Sécurité sociale 2018, vous bénéficiez du doublement des seuils de chiffre d’affaires : 


          
- 170 000 € pour une activité de ventes ; 


          
- 70 000 € pour une activité de prestation de services.


        

      


    




    N’oubliez pas que les opérations relevant de la TVA immobilière (opérations de marchands de biens, lotisseurs) n’entrent pas dans le champ d’application des activités pouvant être exercées en micro-entrepreneur.


     


     


    

      


        	

          DÉPASSEMENTS DE SEUILS DE CHIFFRE D’AFFAIRES


        

      


      

        	

          Les activités d’achat/revente peuvent s’exercer sous le statut du micro-entrepreneur (ou auto-entrepreneur) si le chiffre d’affaires annuel réalisé est inférieur à 170 000 €.


        

        	

          Les activités de prestations de services peuvent s’exercer sous le statut du micro-entrepreneur (ou auto-entrepreneur) si le chiffre d’affaires annuel réalisé est inférieur à 70 000 €.


        

      


      

        	

          Cela concerne les activités commerciales (achat/revente, vente à consommer sur place ou à emporter et prestations d’hébergement).


        

        	

          Cela concerne les autres activités de prestations de services et les BNC.


        

      


      

        	

          Si vous exploitez plusieurs activités de même nature, il est fait masse des recettes de chacune des activités de même nature pour apprécier le plafond à ne pas dépasser (170 000 € ou 70 000 €).


        

      


      

        	

          Si deux membres d’un même foyer fiscal exploitent chacun une entreprise distincte constituant un bien propre, le chiffre d’affaires de chacune des entreprises s’apprécie distinctement pour chaque membre.


        

      


    




     


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Règles de cumul Si vous cumulez des activités relevant des différents plafonds, vous devez faire attention à ne pas dépasser le chiffre d’affaires global de 170 000 € de CA dont 70 000 € pour les prestations de service et 100 000 € pour les prestations commerciales. Les règles de cumul ne s’appliquent que si vos activités mixtes concernent des activités commerciales, ou une activité commerciale et une activité libérale.


        

      


    




    


    

      


        	

          ATTENTION


          
Cas particuliers Les agents commerciaux sont toujours tenus de s’immatriculer au Registre spécial des agents commerciaux (tribunal de commerce de leur domicile).


          De même, les activités rattachées au régime général de la Sécurité sociale (exemple : les artistes-auteurs relevant de la Maison des artistes) ou les activités agricoles (relevant de la Mutuelle sociale agricole) ne peuvent bénéficier du régime du micro-entrepreneur qui est réservé aux entrepreneurs relevant du régime social des indépendants.


          Depuis 2010, les artisans exerçant leur activité à titre principal doivent s’immatriculer à la Chambre de métiers et de l’artisanat.


          Depuis 2015, l’immatriculation devient la norme, en application de la loi du 18 juin 2014 et le régime de la micro-entreprise devient le régime général pour les projets relevant du micro-fiscal.


        

      


    




     


     


    

      


        	

          ATTENTION


          
Pour bénéficier du régime de la micro-entreprise, surveillez les plafonds et options d’imposition Vous pouvez bénéficier du régime du micro-entrepreneur jusqu’au 31 décembre de l’année du dépassement, l’année en cours et l’année suivante, si vos recettes annuelles restent dans la limite de 70 000 € pour les prestations et 170 000 € pour les ventes en 2018 et vous bénéficierez des nouvelles dispositions pour 2019 (les plafonds ayant doublé depuis 2018).


          Si vos recettes dépassent ce seuil de tolérance, vous devez respecter les règles suivantes :


          
- vous êtes redevable de la TVA pour les recettes réalisées à compter du 1er du mois qui suit celui du dépassement du seuil (91 000 € ou 35 200 €) ;


          
- vous ne bénéficiez plus du régime micro-social simplifié à compter de l’année suivante ;


          
- le versement fiscal libératoire est supprimé rétroactivement au 1er janvier de l’année en cours (les versements effectués antérieurement sont imputables sur votre impôt sur les revenus) ;


          
- vous êtes imposable dans la catégorie des BNC ou des BIC.


          Vous pouvez aussi renoncer volontairement au régime du micro-entrepreneur et opter pour un régime réel d’imposition. Cette option doit être notifiée l’année précédente au plus tard :


          
- le 31 octobre à la caisse compétente ;


          
- le 31 décembre au centre des impôts.


          Dans tous les cas, le changement de régime vous oblige à prévoir une immatriculation dans les deux mois au RCS ou au Répertoire des métiers si vous dépassez les plafonds en 2018 ou 2019.


        

      


    






    Comment exercer plusieurs activités simultanément ?


    L’activité de votre entreprise doit correspondre à son objet social. Pour ne pas risquer de vous trouver en dehors de ce champ, vous aurez d’ailleurs intérêt à le définir de manière large en y ajoutant, par exemple, une mention « et toute autre activité connexe ».


    De même, une activité libérale sous statut ne peut s’exercer au sein de la même structure que des activités commerciales. Néanmoins, il se peut que votre entreprise exerce des activités qui sont rattachées à des régimes sociaux différents ou que vous souhaitiez exercer plusieurs activités simultanément. Qu’en est-il dans ces cas-là ?


    Si vous êtes salarié d’une entreprise et créez votre propre entreprise individuelle


    Si vous bénéficiez d’un contrat de travail auprès d’un employeur et que vous créez dans le même temps votre entreprise, vous devez bien entendu faire attention à ne pas exercer une activité en concurrence directe avec celle de votre employeur. Vous pourriez être suspecté de concurrence déloyale.


    Dans tous les autres cas, tout dépend de votre contrat de travail et notamment de sa durée : il est difficile de justifier la création d’une entreprise en étant salarié à plein temps dans une autre entreprise !


    Pour le cas particulier du micro-entrepreneur qui permet la création d’une activité complémentaire, soyez attentifs et regardez le cas particulier développé ci-après.


    Si vous êtes dirigeant salarié et dirigeant non salarié dans deux entreprises différentes


    Que ces entreprises vous appartiennent ou non, vous devrez cotiser séparément pour ces deux activités en fonction des revenus déclarés en tant que salarié et en tant que non-salarié. Cette situation présente un avantage sur le plan des retraites : vous vous constituerez deux retraites qui se cumuleront le moment venu sous certaines conditions. Mais elle a aussi un inconvénient concernant la couverture maladie : vous cotiserez pour vos deux activités mais ne bénéficierez pas deux fois des prestations.


    Vous êtes retraité ou salarié et souhaitez créer une activité de micro-entrepreneur (ou auto‑entrepreneur)


    Si vous avez plus de 18 ans, vous pouvez devenir auto-entrepreneur ou micro-entrepreneur.


    Que ce soit à titre principal pour, par exemple, créer votre première activité en même temps que vos études ou vous lancer tout en étant au chômage, ou à titre complémentaire tout en étant par ailleurs salarié du secteur privé, fonctionnaire ou retraité.


    Vous souhaitez, dans ce cas, développer une activité annexe en complément de votre salaire, de votre traitement ou de votre retraite.


    Les règles de cumul emploi-retraite s’appliquent intégralement pour les retraités qui créent ou reprennent une activité sous le régime du micro-entrepreneur : vous pouvez désormais cumuler sous certaines restrictions votre pension et votre revenu d’activité, sous réserve que vous ayez liquidé l’ensemble de vos pensions, à 60 ou 62 ans si vous bénéficiez d’une retraite à taux plein, ou à 65 ans, voire 67 ans dans tous les cas.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          
Plafond cumul emploi-retraite Selon la circulaire du 29 décembre 2014, de nouvelles règles sont entrées en vigueur qui plafonnent parfois le cumul emploi-retraite.


          Vous pouvez cumuler votre pension de retraite et les revenus de votre activité si :


          
- vous avez au minimum l’âge légal de la retraite (60 ou 62 ans) ;


          
- vous percevez votre retraite à taux plein ;


          
- vous avez liquidé l’ensemble de vos retraites de base et complémentaires.


          À défaut de remplir ces conditions, vous serez soumis à un plafonnement de vos revenus (160 % du SMIC soit 2 433,95 € ou la moyenne de vos trois derniers salaires).


        

      


    




    Si vous êtes salarié et que vous souhaitez vous installer en micro-entrepreneur ou micro-entrepreneur, prenez soin de bien lire votre contrat de travail. Même si vous n’avez pas de clause particulière dans votre contrat, vous avez une obligation de loyauté vis-à-vis de votre employeur. Cette obligation vous conduit à respecter les éléments essentiels de votre contrat et vous ne devez pas, par exemple, détourner la clientèle de votre employeur ou utiliser les moyens mis à disposition par votre employeur. Si vous avez des clauses spécifiques, vous devez les respecter. 


    Par exemple, si vous avez une clause de non-concurrence dans votre contrat de travail, vous êtes tenu de la lire attentivement et de respecter les termes de cette clause. De même, attention à la clause d’exclusivité qui peut vous empêcher d’exercer une autre activité sans l’autorisation de votre employeur.


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Lisez bien votre contrat de travail Vérifiez que votre activité de micro-entrepreneur est compatible avec vos obligations de salarié.


          En cas de doute, n’hésitez pas à demander conseil dans votre entreprise au service des ressources humaines pour éviter toute difficulté ultérieure dans l’exécution de votre contrat.


        

      


    




    Si votre activité relève de différents statuts


    Certaines professions ont été rattachées il y a plusieurs années, par décret, à un régime social, soit parce qu’elles étaient à la limite du commerce et de l’artisanat, soit pour des raisons pratiques parce que le dirigeant était inscrit aussi bien au RCS qu’au Répertoire des métiers. Ainsi, le boulanger est inscrit au Répertoire des métiers, car il a une activité de transformation (activité artisanale), mais il doit aussi être immatriculé au RCS, car il fait de la vente. La question de son régime social de rattachement se posait donc, puisqu’à l’exception des professions réglementées souvent exclusives, l’activité d’indépendant entraîne une affiliation unique aux régimes sociaux. Si tout a été simplifié par la création du régime social des indépendants (RSI) au 1er juillet 2006, qui a réuni les caisses sociales des commerçants (ORGANIC) et celles des artisans (AVA), soyez attentifs à la portée des réformes applicables depuis le 1er janvier 2019 qui permettent d’immatriculer les nouveaux entrepreneurs directement à la CPAM pour le risque maladie. Si vous avez un doute sur la nature artisanale ou commerciale de votre activité, retenez que vous dépendrez, sur le plan social, de votre caisse travailleur indépendant (caisse régionale qui existe encore en 2019).


    Si vous exercez plusieurs activités non salariées


    Au-delà des critères de détermination par décret, lorsqu’il y a doute sur la nature de votre activité d’indépendant. Le seul critère à retenir est celui de l’activité principale : c’est elle qui déterminera votre régime d’affiliation.


    Par exemple, un exploitant agricole qui a également une activité de vente de produits ou de location de logements sera rattaché au régime social correspondant à son activité principale (sous réserve des spécificités de l’activité agricole qui permet des activités dérivées si elles sont l’accessoire de l’activité agricole).


    Vous devrez donc déclarer l’ensemble de vos revenus non salariés auprès de la même caisse sociale qui appellera des cotisations sur cette base.


    Comment déterminer votre activité principale ?


    
> Lorsque votre entreprise existe depuis plusieurs années


    C’est la règle des revenus qui est appliquée : en fonction de la nature des revenus les plus importants, vous serez affilié à un régime social. La répartition entre bénéfices industriels et commerciaux (BIC), bénéfices non commerciaux (BNC) ou bénéfices agricoles (BA) sera ainsi déterminante. Si cette répartition de vos revenus vient à changer, vous serez tenu de modifier votre affiliation, de même qu’en cas de contrôle des caisses sociales qui constateraient que votre déclaration ne correspond pas à la réalité. Le critère du temps de travail peut également être retenu.


    
> Au démarrage de votre activité


    Au démarrage de votre activité, c’est le code APE (activité principale de l’entreprise), donné par l’INSEE, qui détermine l’activité principale de l’entreprise et votre régime social de rattachement.


    Soyez rassuré, le centre de formalités des entreprises (CFE) constitue un guichet unique auprès duquel vous allez pouvoir effectuer toutes les formalités de vos démarches d’immatriculation. Si vous vous trompez de guichet, vous le saurez rapidement !


    Connaître son activité est capital pour entreprendre ensuite les choix cruciaux pour le statut social et fiscal de l’entreprise et de son dirigeant.


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Attention à ne pas brûler les étapes Quelles sont les réflexions à mener pour lancer une activité indépendante ?


          
- Avoir une idée précise.


          
- Faire une étude de marché pour tester la viabilité de l’activité envisagée.


          
- Évaluer les enjeux et les moyens de financement.


          
- Choisir la forme juridique et le régime fiscal.


          
- Procéder aux formalités d’immatriculation.


        

      


    






     


    

      


        	

          Quel statut juridique choisir ?


        

      


    




    
• Quelle que soit l’activité que vous envisagez d’exercer, votre priorité est de choisir un statut juridique adapté. Si dans certains cas, ce dernier sera imposé par votre activité, dans d’autres, vous devrez le choisir vous-même, selon des critères qui dépendent à la fois de votre situation patrimoniale et des conditions dans lesquelles vous exercerez votre activité.


    
• Recherchez avec précision si vous pouvez bénéficier des dispositions simplifiées applicables au micro-entrepreneur (ou auto-entrepreneur) et de l’EIRL récemment modifiées par la loi.


    
• Dans tous les cas, votre statut de dirigeant sera à préciser avec soin. De lui dépendront notamment votre rémunération, votre retraite et également votre pouvoir au sein de l’entreprise.




    Quelles questions se poser avant de choisir ?


    Votre projet, né d’une idée, d’une étude de marché ou d’une opportunité dans un contexte économique donné, vous conduit à vous interroger sur les statuts possibles. Pour faire le choix le plus adapté, vous devrez prendre en considération plusieurs éléments, dont votre situation personnelle, patrimoniale, matrimoniale, ainsi que l’organisation de votre projet.


    Souhaitez-vous exercer votre activité seul ou avec d’éventuels associés ?


    Cette question est essentielle, et pas seulement au moment de la constitution de la société. Ce qui est important pour vous, c’est à la fois de voir si vous souhaitez exercer seul ou avec des associés, mais aussi de vérifier si vous voulez partager seulement les risques financiers ou également les pouvoirs dans l’entreprise.


     


    

      


        	

          SI VOUS SOUHAITEZ EXERCER SEUL EN TOUTE AUTONOMIE, VOUS POUVEZ CHOISIR :


        

        	

          SI VOUS SOUHAITEZ VOUS ASSOCIER, VOUS POUVEZ CHOISIR :


        

      


      

        	

          – L’entreprise individuelle (dont le micro-entrepreneur et l’EIRL)


          – L’EURL (entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée)


          – La SASU (société par actions simplifiée unipersonnelle)


        

        	

          – La SARL (société à responsabilité limitée)


          – La SAS (société par actions simplifiée)


          – La SCP (société civile professionnelle)


          – La SELARL (société d’exercice libéral à responsabilité limitée)


          – La SNC (société en nom collectif)


        

      


    




    Avez-vous un capital minimum à investir dans le projet ?


    Investir des sommes tirées de son patrimoine personnel est parfois une nécessité mais peut s’avérer risqué en cas d’échec du projet. À l’inverse, donner confiance aux futurs partenaires est une nécessité et le capital social est là pour rappeler cela.


    Les réformes successives ont réduit le caractère fixe du montant du capital social en permettant de fixer ce capital en fonction des besoins de l’entreprise pour certaines formes de société.


    Attention cependant à se donner les moyens de son action en fixant ce montant.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Le capital social, c’est quoi ? C’est tout à la fois les sommes nécessaires à la constitution de la société et un indice de confiance pour les tiers qui seront vos partenaires. En effet, constituer un capital minimum pour créer la société est parfois une obligation et le montant de ce capital est porté sur tous les documents officiels pour bien montrer la solidité de l’entreprise.


        

      


    




    Selon les situations, vous pourrez choisir votre statut.


     


    

      


        	

          SI VOUS N’AVEZ PAS DE CAPITAL À INVESTIR, VOUS POUVEZ CHOISIR :


        

        	

          SI VOUS DEVEZ INVESTIR UNE SOMME DANS LA CONSTITUTION DE L’ENTREPRISE, VOUS POUVEZ CHOISIR :


        

      


      

        	

          - La micro-entreprise


          - L’entreprise individuelle


          - L’EIRL


        

        	

          Toute forme de société qui ne requiert pas de capital minimum et dont vous choisirez le montant du capital social : SARL, EURL, SNC, SELARL, SASU, et depuis la loi de modernisation de l’économie du 4 août 2008, la SAS.


        

      


    




    Quelle responsabilité souhaitez-vous assumer ? Avez-vous un patrimoine personnel à protéger ?


    La responsabilité personnelle du dirigeant est un enjeu important dans le choix de la structure juridique de votre entreprise. En effet, selon les cas, votre patrimoine personnel sera ou non séparé de celui de l’entreprise.


    Il est important de savoir que votre responsabilité peut dépendre :


    
- de votre statut matrimonial si vous êtes marié ;


    
- du statut juridique de l’entreprise que vous allez choisir ;


    
- des garanties, souvent personnelles, que votre banquier vous demandera de signer pour attester vos engagements.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Votre régime matrimonial a de l’importance Si votre régime matrimonial est le régime légal sans contrat, vous êtes marié sous le régime de la communauté réduite aux acquêts et votre conjoint est soumis à la même responsabilité que vous sur les biens communs dans les cas où la séparation du patrimoine de l’entreprise et du patrimoine personnel n’existe pas (seuls les biens propres sont protégés).


          Il est parfois prudent de changer de régime matrimonial pour aller vers une séparation de biens dans le cas d’une activité à responsabilité illimitée.


          Il est également possible de protéger sa résidence principale en déclarant par avance sa valeur au fisc et de la rendre ainsi insaisissable en cas de cessation de paiement.


          Vous pouvez aussi utiliser le régime de l’EIRL ou, dans certains cas, la déclaration d’insaisissabilité.


        

      


    




     


    

      


        	

          SI VOUS SOUHAITEZ SÉPARER VOTRE PATRIMOINE PERSONNEL ET VOTRE PATRIMOINE PROFESSIONNEL, VOUS POUVEZ CHOISIR :


        

        	

          SI VOUS ÉTES PRÊT À PRENDRE LES RISQUES LIÉS À VOTRE ACTIVITÉ, VOUS POUVEZ CHOISIR :


        

      


      

        	

          – L’EURL


          – La SARL


          – La SASU


          – La SELARL


          – L’EIRL


        

        	

          – L’entreprise individuelle


          – La SCP


          – La SNC


          – La micro-entreprise


        

      


    




    Faites le bilan de votre situation


    Pour être certain de choisir la solution qui vous convient le mieux, réalisez ce bilan qui vous aidera à affiner votre analyse. Vos priorités seront ainsi accompagnées et cela vous permettra d’aller plus vite à l’essentiel dans les démarches à accomplir.


     


    

      


        	

          PREMIÈRE ÉTAPE : DÉFINISSEZ VOS PRIORITÉS


        

      


      

        	

           


        

        	

          OUI


        

        	

          NON


        

        	

          INDIFFÉRENT


        

      


      

        	

          Je souhaite garder l’autonomie et le contrôle de mon projet.


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

           


        

      


      

        	

          Je souhaite exercer seul cette activité.


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

           


        

      


      

        	

          Je souhaite éviter les sources de complexité administrative et les coûts de constitution au maximum.


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

           


        

      


      

        	

          Je suis prêt à assumer les risques de mon activité.


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

           


        

      


      

        	

          Je n’ai pas beaucoup de fonds à investir dans le projet à son démarrage.


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

           


        

      


      

        	

          Mon activité est répertoriée comme commerciale ou artisanale.


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

           


        

      


      

        	

          Je souhaite conserver mon activité professionnelle actuelle tout en créant une nouvelle activité.


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

           


        

      


      

        	

          Je suis retraité et aimerais mettre mon expertise au service de la création d’une entreprise.


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

           


        

      


      

        	

          Actuellement étudiant, j’ai envie de tester une idée sur le marché.


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

           


        

      


    




    
- Si vous avez coché un maximum de oui, l’activité indépendante et peut-être même le statut du micro-entrepreneur sont faits pour vous. Référez-vous directement à Le choix de l’entreprise individuelle.


    
- Si vous avez coché un maximum de non, passez à la seconde étape de ce questionnaire pour définir le type de société qui vous convient le mieux.


    
- Si vous avez coché un maximum d’indifférent ou autant de oui que de non, vous n’êtes pas encore prêt à vous lancer et vous devez poursuivre votre réflexion.


     


     


    

      


        	

          SECONDE ÉTAPE : CLASSEZ VOS PRIORITÉS


        

      


      

        	

           


        

        	

          OUI


        

        	

          NON


        

        	

          Ordre de priorité


        

        	

          Si votre priorité est…, vous pouvez choisir…


        

      


      

        	

          1. Je souhaite avant tout séparer mon patrimoine personnel du patrimoine de l’entreprise.


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

          – La SARL


          – L’EURL


          – L’EIRL


        

      


      

        	

          2. Je souhaite exercer cette activité seul.


        

        	

           


        

        	

          Si non, voir 
2 bis


        

        	

           


        

        	

          – L’EURL


          – La SASU


          – L’entreprise individuelle


        

      


      

        	

          2 bis. Je souhaite exercer cette activité avec un associé.


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

          – LA SARL


          – La SNC


          – La SAS


        

      


      

        	

          3. Je souhaite avant tout organiser la répartition du pouvoir dans l’entreprise.


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

          Toutes les formes de sociétés, car vous pourrez, dans les statuts, définir l’organisation des pouvoirs.


          Attention cependant, la loi impose parfois des règles.


        

      


      

        	

          4. J’ai besoin de réunir des capitaux extérieurs pour la réalisation du projet.


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

          – LA SARL


          – La SAS


          – La SNC


        

      


      

        	

          5. Je souhaite avant tout bénéficier d’un statut de dirigeant qui me permettra de garder le contrôle de l’entreprise en présence d’associés.


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

           


        

        	

          – Gérant majoritaire de SARL


          – Associé gérant en SNC


          – Président de SAS


        

      


    




    La réponse à ce questionnaire vous renvoie à plusieurs hypothèses : soit votre choix est de travailler en indépendant comme commerçant, artisan ou en profession libérale, soit il est de constituer une société et vous choisirez alors votre structure juridique en fonction de critères variés comme la nature de l’activité, votre souhait d’assumer ou non une responsabilité personnelle (etc.).




    Le choix de l’entreprise individuelle


    Si vous faites le choix de l’entreprise individuelle, vous serez commerçant ou artisan, ou exercerez une profession libérale à titre individuel, avec les conséquences que ces statuts induisent. Votre choix vous conduira à bénéficier de règles particulières, que ce soit pour l’accès à la profession, votre gestion quotidienne ou vos relations avec les clients.


    À certaines conditions, vous pourrez aussi bénéficier du statut de micro-entrepreneur.


    Si vous choisissez le régime simplifié du micro-entrepreneur (ou auto‑entrepreneur)


    Le régime du micro-entrepreneur est en vigueur, profitez-en !


    Commerçant, artisan, profession libérale, vous hésitez à vous lancer compte tenu des contraintes fiscales et sociales qui pèsent sur votre future activité.


    Déclarer son activité à son démarrage, déclarer son bilan ou la fin de son activité sont des formalités lourdes et, comme vous le verrez, le calcul et le paiement de vos charges peuvent être en décalage avec les revenus de votre activité.


    Le dispositif issu de la loi de modernisation de l’économie du 4 août 2008, modifié par la loi du 18 juin 2014, est fait pour vous : être micro-entrepreneur vous permet de débuter et d’arrêter facilement votre activité mais, surtout, vos cotisations et vos impôts seront calculés en fonction de votre chiffre d’affaires.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          La loi du 18 juin 2014 a considérablement alourdi les formalités et les taxes.


          La loi de financement de la Sécurité sociale pour 2018 a, quant à elle, permis le doublement des seuils de chiffre d’affaires et modifié la protection sociale du travailleur indépendant à compter du 1er janvier 2020.


          La loi de financement de la Sécurité sociale pour 2019 a réformé l’aide aux micro-entrepreneurs et les règles de calcul de la cotisation foncière des entreprises (CFE).


        

      


    




    
> Quels sont les avantages du régime simplifié du micro-entrepreneur (ou auto-entrepreneur) ?


    L’article 8 de la loi de modernisation de 2008 a créé le statut de l’auto-entrepreneur qui permet aux travailleurs indépendants, créant à compter du 1er janvier 2009 une activité commerciale, artisanale ou libérale, et ayant opté pour le régime fiscal de la micro-entreprise, de bénéficier d’un des nombreux avantages liés à ce statut destiné à faciliter la vie des entrepreneurs qui débutent un projet.


    •	Des démarches à suivre avec précision


    Retenez ces quelques points de synthèse :


    
•  Depuis le 1er avril 2010, les micro-entrepreneurs (ou auto-entrepreneurs) exerçant à titre principal une activité artisanale doivent obligatoirement être immatriculés au Répertoire des métiers (RM), alors qu’ils en étaient auparavant dispensés.


    
•  Les micro-entrepreneurs doivent respecter les obligations liées à leur activité : qualification professionnelle exigée, assurance professionnelle, réglementation générale et normes techniques…


    
•  Depuis 2015, des formalités supplémentaires ont été ajoutées : immatriculation au RCS ou RM pour tous les micro-entrepreneurs et taxes et charges applicables à la micro-entreprise.


    
•  Dans tous les cas, vous limitez les déclarations et les contraintes de déclaration tant au moment de la création que de la cessation de l’activité : dispense d’inscription au RCS et au RM pour les artisans exerçant cette activité à titre complémentaire ; exonération de TVA ; régime déclaratif micro-social simplifié et, éventuellement, versement libératoire de l’impôt sur le revenu.


    
•  Utilisez le site www.autoentrepreneur.urssaf.fr pour déclarer en ligne.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Auto-entrepreneur, micro-entrepreneur, même réalité Depuis le 1er janvier 2016, si vous créez une entreprise en choisissant le régime micro-fiscal, vous devenez automatiquement micro-entrepreneur.


          Les réformes de 2018 ont fait évoluer les seuils d’activité, ce qui a une incidence pour votre choix de structure.


          Vous pouvez néanmoins vous développer en conservant ce statut.


        

      


    




     


     


    

      


        	

          MÉMO DES DÉMARCHES DU MICRO-ENTREPRENEUR (ou AUTO-ENTREPRENEUR)


        

      


      

        	

          Au démarrage de l’activité


        

        	

          Pendant l’activité


        

        	

          Pour arrêter l’activité


        

      


      

        	

          Remplir un simple formulaire de déclaration du début de l’activité.


          S’immatriculer au RCS ou RM depuis le 19 décembre 2014 (voir sur le site les pièces à fournir).


        

        	

          Déclarer obligatoirement tous les trimestres le chiffre d’affaires, qu’il existe ou non, et s’acquitter du prélèvement libératoire.


          Vous allez recevoir à chaque échéance (mois ou trimestre) une déclaration de chiffre d’affaires à retourner avec votre paiement.


        

        	

          Remplir un simple formulaire de déclaration de fin de l’activité, régler les charges dues au titre de l’activité.


          La radiation définitive est de droit pour les micro-entrepreneurs n’ayant pas réalisé de chiffre d’affaires pendant deux ans (sans frais).


          Obtenir la radiation des RCS et RM.


        

      


    




    •	Vous pouvez cumuler ce statut avec celui de salarié ou de retraité


    Quel que soit votre statut, vous pouvez être micro-entrepreneur et ce même si vous exercez une profession libérale non réglementée à titre principal. Vous pouvez donc cumuler ce statut avec un emploi salarié (ou une recherche d’emploi salarié) ou avec un statut de retraité.


    Le prélèvement libératoire dont vous bénéficiez est également un atout si vous pouvez en bénéficier, car il vous dispense d’entrer dans les règles de cumul emploi-retraite.


    Enfin, vous êtes en règle et à jour sur le plan social et fiscal, et ne risquez pas de perdre votre pension de retraite.


    Attention cependant, si vous êtes salarié, à ne pas entrer en concurrence directe avec votre employeur principal.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Un choix avantageux pour les étudiants Le régime du micro-entrepreneur peut être également adopté par les étudiants qui ont, par ailleurs, une couverture Sécurité sociale étudiante. C’est en effet une bonne solution pour accompagner leurs idées et générer des revenus complémentaires, qui n’entrent pas en conflit avec les aides qu’ils ont par ailleurs (notamment celles de la CAF).


        

      


    




    Depuis 2015, les formalités complémentaires sont cependant un frein pour les étudiants qui veulent entreprendre et le statut d’« étudiant entrepreneur » ne remplace pas les facilités offertes par le régime initial de l’auto-entrepreneur.


     


    

      


        	

          Puis-je être micro‑entrepreneur quand je suis... ?


        

        	

          OUI


        

        	

          NON


        

        	

          Observations


        

      


      

        	

          Ressortissant étranger


        

        	

          x


        

        	

           


        

        	

          Vous devez détenir un titre de séjour vous permettant d’exercer une activité salariée en France ou être ressortissant d’un état membre de l’Union européenne.


        

      


      

        	

          Artiste auteur


        

        	

           


        

        	

          x


        

        	

          Vous bénéficiez du régime particulier d’affiliation au régime géré par l’AGESSA ou la Maison des artistes.


        

      


      

        	

          Militaire


        

        	

          x


        

        	

           


        

        	

          En tant que militaire, vous ne pouvez créer une entreprise mais, par dérogation, vous pouvez à certaines conditions être micro-entrepreneur.


        

      


      

        	

          Étudiant


        

        	

          x


        

        	

           


        

        	

          Votre statut est tout à fait compatible avec la création d’une activité en auto-entrepreneur, surtout si vous exercez des activités de services.


        

      


      

        	

          Profession libérale


        

        	

          x


        

        	

          x


          pour certaines professions réglementées


        

        	

          Vous relevez de la CIPAV (Caisse interprofessionnelle de prévoyance et d’assurance vieillesse des professions libérales) ou du régime général et vous pouvez bénéficier des dispositions du régime micro-social.


        

      


      

        	

          Loueur en meublé professionnel


        

        	

          x


          mais non adapté


        

        	

           


        

        	

          Sous réserve de ne pas dépasser les seuils et de respecter les conditions, vous pouvez choisir le régime du micro-entrepreneur mais ce n’est pas adapté car vous ne pouvez déduire les charges liées à l’activité.


        

      


      

        	

          Formateur


        

        	

          x


        

        	

           


        

        	

          Cela ne vous dispense pas de procéder à une déclaration préalable à la préfecture de région.


        

      


    




    •	En tant qu’agent public, vous pouvez exercer une autre activité selon des règles précises


    Si vous êtes agent public, vous pouvez bénéficier des règles particulières de cumul pour accéder au statut de micro-entrepreneur.


    Le principe est que les fonctionnaires et agents publics consacrent l’intégralité de leur activité professionnelle aux tâches confiées, mais des dérogations à cette règle existent avec, selon les cas, une autorisation ou une information de l’administration. 


    Trois cas de cumul sont possibles :


     


    

      


        	

          Une activité accessoire pour les agents à temps complet ou à temps partiel


        

        	

          Une activité pour création ou reprise d’entreprise


        

        	

          Une activité pour les agents à temps incomplet (pour une durée inférieure ou égale à 70 % de la durée légale du travail)


        

      


      

        	

          Après une autorisation de l’administration


        

        	

          Après une déclaration auprès de l’administration et un éventuel avis de la commission de déontologie qui statue au vu des obligations de service de l’intéressé.


        

        	

          Après une simple information de l’administration


        

      


      

        	

          Pour une activité


          – d’expertise


          – de consultation


          – d’enseignement


          – de formation


          – d’intérêt général


          – de conjoint collaborateur


          – de travaux de faible importance chez les particuliers


        

        	

          Pour créer ou reprendre une entreprise, quel que soit l’objet ou la forme de l’entreprise.


        

        	

          Pour une activité privée lucrative, quel qu’en soit l’objet, ou bien une autre activité publique


        

      


      

        	

          Ce cumul n’est a priori pas limité dans le temps.


        

        	

          Ce cumul permet à l’agent d’être placé de droit à temps partiel. La durée maximale du cumul est de 3 ans.


        

        	

          Ce cumul n’est a priori pas limité dans le temps.


        

      


    




    En synthèse, en tant qu’agent public, vous pourrez développer des activités commerciales complémentaires.


    Sous le seul régime du micro-entrepreneur, vous pourrez exercer notamment une activité de services à la personne, ou encore une activité de vente de biens que vous avez fabriqués personnellement.


    Quelques exemples :


    
- expertises ou consultations auprès d’une entreprise ou d’un organisme privé (sauf si cette prestation s’exerce contre une personne publique) ;


    
- enseignement et formation ;


    
- activité à caractère sportif ou culturel, y compris encadrement et animation dans les domaines sportif, culturel, ou de l’éducation populaire.


    Vous pourrez aussi exercer, sous d’autres régimes juridiques, certaines activités accessoires soumises à autorisation préalable de l’administration.


    Quelques exemples :


    
- une activité agricole dans des exploitations agricoles non constituées sous forme sociale ou constituées sous forme de société civile ou commerciale ;


    
- une activité de conjoint collaborateur au sein d’une entreprise artisanale, commerciale ou libérale ;


    
- une aide à domicile pour un ascendant, un descendant, son conjoint, partenaire pacsé ou concubin permettant éventuellement de percevoir les allocations prévues pour cette aide ;


    
- une activité d’intérêt général exercée auprès d’une personne publique ou privée à but non lucratif ;


    
- une mission d’intérêt public de coopération internationale ou auprès d’organismes d’intérêt général à caractère international ou d’un État étranger, pour une durée limitée ;


    
- les vendanges.


     


    

      

        	

          ATTENTION


          Certaines activités accessoires privées sont strictement interdites. Par exemple : la participation aux organes de direction de sociétés ou associations à but lucratif, ou les consultations ou expertises dans des litiges intéressant une personne publique.
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